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1. Introduction et mise en contexte 
 
Je m’appelle Richard Leblanc. Je suis titulaire d’un doctorat et ma thèse portait sur l’efficacité des 
conseils d’administration et des administrateurs individuels. J’enseigne la gouvernance 
d’entreprise ainsi que l’éthique et d’autres matières connexes depuis plus de 20 ans. Je suis titulaire 
de six diplômes universitaires, dont trois en droit. J’ai écrit et publié sur le sujet de la gouvernance. 
La deuxième édition de mon dernier livre, intitulé The Handbook of Board Governance: A 
Comprehensive Guide for Public, Private and Not-for-Profit Board Members, a été publiée en 
mai 2020. La troisième édition de ce livre devrait paraître le 26 mars 2024. De plus, j’agis 
régulièrement comme conseiller et formateur auprès de conseils d’administration, de chefs de la 
direction, de membres de la haute direction et d’organismes de réglementation. Je suis professeur 
de gouvernance, droit et éthique à l’Université York à Toronto, au Canada. J’ai aussi enseigné la 
gouvernance d’entreprise à l’Université Harvard.  
 
Le comité spécial de planification de la relève du conseil d’administration (« conseil ») de 
Les Vêtements de Sport Gildan Inc. (« Gildan ») a retenu mes services afin que je réponde à la 
question suivante : Le conseil d’administration de Les Vêtements de Sport Gildan a-t-il suivi un 
processus sain et rigoureux en matière de planification de la relève du président et chef de la 
direction? 
 
Ma réponse à cette question, donnée ci-après, s’appuie sur des énoncés de faits présumés (ou 
l’équivalent, c’est-à-dire la chronologie des événements) et d’autres documents. J’ai demandé des 
documents relatifs à la gouvernance et d’autres documents à Gildan et à divers conseillers de 
Gildan. J’ai obtenu une entière collaboration à cet égard. La recherche que j’ai menée et les 
énoncés de faits présumés et autres documents auxquels je me suis fié sont énumérés à l’annexe A. 
 
Je confirme que je suis indépendant par rapport à toutes les parties à la présente affaire, qu’à ma 
connaissance, je i) n’ai jamais donné de conseils en matière de gouvernance à Gildan; ii) n’ai de 
relation avec aucun des administrateurs de Gildan; et iii) n’ai aucune relation avec l’ancien 
président et chef de la direction, M. Glenn Chamandy (« ancien chef de la direction »).  
 
J’ai été rémunéré par Gildan pour produire ce rapport à mon tarif normal.  
 
2. Résumé 
 
En me fondant sur mon examen, je conclus que le conseil a suivi un processus sain et rigoureux 
relativement à la planification de la relève du président et chef de la direction de Gildan en prenant 
toutes les mesures raisonnables afin de s’assurer de ce qui suit : 

i) La planification de la relève du chef de la direction et la planification stratégique ont été 
toutes deux maintenues à l’ordre du jour du conseil et le conseil s’est penché sur ces 
questions au cours des réunions prévues au calendrier;  

ii) Des candidatures à l’interne ont été prises en considération par le conseil et le conseil a 
surveillé les progrès de chacun de ces candidats dans leur perfectionnement en vue d’être 
prêts à assumer les fonctions de chef de la direction;  
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iii) Les services d’un cabinet international de recrutement de cadres, d’un cabinet de 
consultation en rémunération et d’un cabinet juridique ont été retenus, pas nécessairement 
dans cet ordre, au cours du processus en vue de recruter des candidats externes de premier 
plan et de fournir des conseils d’experts, selon le cas, au conseil;  

iv) Le conseil a étudié et évalué des candidatures internes et externes et a délibéré avec 
diligence à leur sujet, les administrateurs indépendants procédant de façon itérative, 
méthodique et délibérative et sans influence indue ou biais à toutes les étapes du processus 
de recrutement du chef de la direction, y compris alors qu’ils progressaient d’une liste 
universelle (515 profils) vers une liste préliminaire (37 profils) à une liste restreinte 
(21 candidats) puis à une liste restreinte par ordre de préférence (7 candidats) et enfin à 
une liste de finalistes (4 candidats, puis 3 finalistes après une première ronde d’entrevues) 
jusqu’au choix décisif. Le conseil a tenu un nombre approprié de réunions et d’entrevues 
avec tous les finalistes (y compris 11 réunions et entrevues avec les 3 finalistes, dont 5 
avec le candidat retenu);  

v) Les trois candidats finalistes ont passé des tests psychométriques détaillés;  
vi) Les qualifications professionnelles, compétences et autres qualités du chef de la direction 

permanent choisi ont été vérifiés dans le cadre de vérifications minutieuses des références 
et des antécédents auxquelles, respectivement, 8 et 24 personnes externes sans lien de 
dépendance ont participé;  

vii) Le conseil a respecté le caractère confidentiel du processus de planification de la relève 
du chef de la direction. 

 
3. Analyse 
 
3.1 Aperçu des normes de conduite applicables au conseil 
 
L’Instruction générale 58-2011 recommande que le conseil d’administration de chaque émetteur 
inscrit adopte un mandat décrivant ses fonctions. Dans le cadre de cette analyse, j’ai examiné tous 
les documents publics de gouvernance de Gildan. 
 
Il existe maintenant des normes établies en matière de gouvernance, notamment en ce qui a trait 
aux rôles et responsabilités, que j’utilise et applique régulièrement avec les conseils qui sont mes 
clients afin de les aider à établir des fonctions correspondant aux pratiques exemplaires 
universelles pour les conseils d’administration. Ces fonctions s’appliquent aussi à tous les types 
d’organisation, comme les sociétés fermées, indépendamment de la forme. 
 

 
1 Instruction générale 58-201 relative à la gouvernance, (« Instruction générale ») disponible ici 
https://www.osc.ca/en/securities-law/instruments-rules-policies/5/58-201 (en anglais seulement), qui 
s’applique à tous les émetteurs assujettis, y compris les sociétés ouvertes inscrites en bourse comme 
Gildan. Pour une version française, consulter 
https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/58-201. 

https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/58-201/2005-06-30/2005juin30-58-201-ig-vadmin-fr.pdf
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Dans le cas d’une société comme Gildan, les normes de conduite du conseil d’administration 
comprennent ce qui suit : 
 

1) Fournir la direction et la vision nécessaires pour superviser la gestion de la société au mieux 
des intérêts de l’organisation, notamment ses actionnaires et autres parties prenantes. 

 
2) Fournir la direction nécessaire pour revoir et approuver les valeurs, la vision, la mission, 

le plan stratégique et le plan d’exploitation annuel de la société. 
 

3) Donner le ton du point de vue éthique pour la société et ses membres de la direction. 
 

4) Choisir, nommer et évaluer le chef de la direction et, si nécessaire, mettre fin à son emploi. 
 

5) Approuver ou élaborer les objectifs d’entreprise que le chef de la direction se doit 
d’atteindre et évaluer le rendement du chef de la direction par rapport à ces objectifs. 

 
6) Revoir et approuver le plan de relève, y compris la nomination, la formation et la 

surveillance du rendement de la haute direction. 
 

7) Revoir et approuver la rémunération du chef de la direction et revoir la rémunération des 
autres membres de la haute direction ainsi que les programmes de rémunération pertinents 
des employés de la société; 

 
8) Veiller au respect du Code de conduite de la Société et refuser ou accorder toute dérogation 

à la Politique sur le Code de conduite de la Société aux dirigeants et administrateurs, puis 
veiller à la divulgation en bonne et due forme de toute dérogation accordée à ceux-ci.  

 
9) Traiter les situations de conflits d’intérêts éventuels. 

 
10) Déterminer périodiquement les personnes dont la candidature est proposée aux postes 

d’administrateurs par les actionnaires. 
 

11) Établir les politiques et les procédures en vue d’assurer la conformité de la société aux lois 
applicables, notamment la communication en temps opportun de l’information pertinente 
et de l’information prévue par la réglementation. 

 
12) Nommer tout comité du conseil, ou dissoudre tout comité permanent, que le conseil juge 

nécessaire, et déléguer à ce comité du conseil les pouvoirs pertinents du conseil. 
 

13) Déléguer annuellement les pouvoirs d’approbation au chef de la direction ainsi que les 
revoir et les réviser au besoin. 

 
14) Étudier et, à la discrétion du conseil, approuver les engagements financiers dépassant les 

pouvoirs d’approbation qui ont été délégués. 
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15) Revoir et, sur la recommandation du comité d’audit (ou l’équivalent), approuver les 
résultats annuels, les états financiers, le rapport annuel, les annonces publiques et les 
communiqués de presse, avant qu’ils ne soient déposés auprès des organismes de 
réglementation ou, selon le cas, mis à la disposition des organismes de réglementation, des 
actionnaires et d’autres parties prenantes. 

 
16) Adopter un processus de planification stratégique et, au moins une fois l’an, approuver un 

plan stratégique pour la société qui vise à réaliser la vision et la mission de la société d’une 
manière qui soit fiable, de qualité, sécuritaire et éthique et qui prenne en compte notamment 
les occasions et les risques se rapportant aux activités et aux affaires de la société.  

 
17) Surveiller le rendement de la société compte tenu du plan stratégique approuvé. 

 
18) Au moins une fois l’an, approuver un plan d’exploitation annuel pour la société, notamment 

des plans d’affaires, des exigences opérationnelles, une structure organisationnelle, la 
dotation en personnel et les budgets appuyant le plan stratégique. 

 
19) Veiller à ce que des politiques et procédures soient en place afin de : reconnaître les 

principales occasions et les principaux risques financiers et non financiers de la société; 
définir les risques qui sont acceptables pour la société; et s’assurer que des systèmes et 
contrôles internes adéquats sont en place en vue de la gestion de ces risques.  

 
20) Faire en sorte que les politiques et procédures visant à préserver l’intégrité du contrôle 

interne de la société à l’égard de l’information financière et non financière soient en place. 
 

21) Faire en sorte que les politiques et procédures visant à maintenir des principes et pratiques 
appropriés en matière d’audit et de comptabilité soient en place. 

 
22) Participer à l’évaluation annuelle du rendement du conseil par le comité des mises en 

candidature et de la gouvernance (ou l’équivalent) (ou du conseil d’administration). 
 

23) Recevoir un rapport du chef de la direction à chaque réunion prévue au calendrier sur les 
affaires courantes propres à la société. 

 
24) Se réunir aussi souvent que nécessaire, et au moins quatre fois par année, pour s’acquitter 

de ses fonctions efficacement.  
 

25) Tenir des réunions distinctes des administrateurs qui ne sont pas membres de la direction 
à l’occasion de chaque réunion du conseil prévue au calendrier. Les résultats de ces 
réunions seront partagés pour les besoins de leur bonne mise en œuvre et pour les besoins 
de documentation de la société. 

 
J’aimerais ensuite aborder l’obligation fiduciaire de tous les administrateurs envers Gildan, et le 
droit des sociétés au Canada actuellement, y compris la large portée de cette obligation fiduciaire 
et la question des parties intéressées et de la perspective à long terme. 
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3.2 Obligation fiduciaire des administrateurs individuels envers Gildan 
 
Selon le certificat de constitution mis à jour de Gildan, les statuts constitutifs de Gildan ont été mis 
à jour en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 
 
L’obligation de loyauté et l’obligation fiduciaire d’un administrateur d’une société par actions au 
Canada en vertu de cette loi sont les suivantes : 
 

« 122 (1) Les administrateurs et les dirigeants doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, agir : 
 

 a) avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts de la société; […] »2.  
 
En ce qui a trait à la clarification des intérêts de la société par actions à l’égard des intérêts d’une 
partie intéressée donnée, notamment les investisseurs, la Cour suprême du Canada a écrit ceci : 
 

[24] Pour parvenir à ces conclusions, le juge a considéré que l’art. 122 de la LCSA imposait 
aux administrateurs de BCE l’obligation fiduciaire d’agir au mieux des intérêts de la société.  
Selon lui, bien que les intérêts de la société ne doivent pas être confondus avec ceux des 
actionnaires ou d’autres parties intéressées, le droit des sociétés reconnaît l’existence de 
différences fondamentales entre les actionnaires et les détenteurs de titres de créance. À son 
avis, ces différences ont une incidence sur le contenu de l’obligation fiduciaire des 
administrateurs. Ainsi, leur devoir d’agir au mieux des intérêts de la société pourrait les 
obliger à approuver des transactions qui, tout en servant les intérêts de la société, privilégient 
une partie ou la totalité des actionnaires au détriment d’autres parties intéressées. Le juge a 
aussi indiqué que, suivant la règle de l’appréciation commerciale, les tribunaux canadiens 
ont tendance à faire preuve de retenue à l’égard des décisions commerciales que les 
administrateurs prennent de bonne foi et dans l’exécution des fonctions que les actionnaires 
leur ont confiées en les élisant3. 

 

 
2 Voir le paragraphe 122(1.1) de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, ch. C-44, 
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-44/TexteComplet.html, qui se lit ainsi :  
 
« Meilleur intérêt de la société [:] 
 
(1.1) Lorsqu’ils agissent au mieux des intérêts de la société au titre de l’alinéa (1)a), les administrateurs et 
les dirigeants de la société peuvent tenir compte des facteurs suivants, notamment : 
    a) les intérêts : 
        (i) des actionnaires, 
        (ii) des employés, 
        (iii) des retraités et des pensionnés, 
        (iv) des créanciers, 
        (v) des consommateurs,  
        (vi) des gouvernements; 
    b) l’environnement; 
    c) les intérêts à long terme de la société. » 
3 BCE Inc. c Détenteurs de débentures de 1976, 2008 CSC 69, [2008] 3 RCS 560, aux pages 578-579. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-44/TexteComplet.html
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La Cour suprême a poursuivi en écrivant ceci : 
 

[37] L’obligation fiduciaire des administrateurs envers la société tire son origine de la 
common law. Elle leur impose d’agir au mieux des intérêts de la société. Souvent les intérêts 
des actionnaires et des parties intéressées concordent avec ceux de la société. Toutefois, 
lorsque ce n’est pas le cas, l’obligation des administrateurs est claire : elle est envers la 
société (Magasins à rayons Peoples).  
 
[38] L’obligation fiduciaire des administrateurs est un concept large et contextuel. Elle ne se 
limite pas à la valeur des actions ou au profit à court terme. Dans le contexte de la continuité 
de l’entreprise, cette obligation vise les intérêts à long terme de la société. Son contenu varie 
selon la situation. Elle exige à tous le moins des administrateurs qu’ils veillent à ce que la 
société s’acquitte de ses obligations légales mais, selon le contexte, elle peut aussi englober 
d’autres exigences. Quoi qu’il en soit, l’obligation fiduciaire des administrateurs est de 
nature impérative; ils sont tenus d’agir au mieux des intérêts de la société.  
 
[39] Selon l’arrêt Magasins à rayons Peoples de notre Cour, bien que les administrateurs 
doivent agir au mieux des intérêts de la société, il peut également être opportun, sans être 
obligatoire, qu’ils tiennent compte de l’effet des décisions concernant la société sur 
l’actionnariat ou sur un groupe particuliers de parties intéressées. Comme l’ont indiqué les 
juges Major et Deschamps au par. 42 :  
 

Nous considérons qu’il est juste d’affirmer en droit que, pour déterminer s’il agit au mieux 
des intérêts de la société, il peut être légitime pour le conseil d’administration, vu 
l’ensemble des circonstances dans un cas donné, de tenir compte notamment des intérêts 
des actionnaires, des employés, des fournisseurs, des créanciers, des consommateurs, des 
gouvernements et de l’environnement4. 

 
De plus, la Cour suprême a écrit ceci : 

 
« Toutefois, les administrateurs ont une obligation fiduciaire envers la société, et uniquement 
envers la société. Certes, on parle parfois de l’obligation des administrateurs envers la société 
et envers les parties intéressées. Cela ne porte habituellement pas à conséquence, puisque les 
attentes raisonnables d’une partie intéressée quant à un résultat donné coïncident souvent 
avec les intérêts de la société. Il peut néanmoins arriver (comme en l’espèce) que ce ne soit 
pas le cas. Il importe de préciser que l’obligation des administrateurs est alors envers la 
société et non envers les parties intéressées, et que les parties intéressées ont pour seule 
attente raisonnable celle que les administrateurs agissent au mieux des intérêts de la 
société. »5 

 
Autrement dit, au Canada, l’obligation fiduciaire est plus large et n’est pas expressément envers 
les investisseurs ou les actionnaires ou encore toute autre partie intéressée. Les administrateurs ont 
une obligation fiduciaire envers la société (en l’occurrence Gildan) tout entière, compte tenu de 

 
4 Ibid. aux pages 583-584. 
5 Ibid. à la page 593. 
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toutes les parties prenantes pertinentes et des intérêts à long terme de la société par actions, le cas 
échéant, comme il est énoncé au paragraphe 122(1.1), supra note de bas de page 2. 
 
Nous nous pencherons maintenant sur l’application des normes de conduite précitées au conseil 
d’administration de Gildan. 
 
3.3 Application par le conseil des normes de conduite et des obligations fiduciaires au processus 
de planification de la relève du chef de la direction  
 
J’ai examiné attentivement les documents énumérés à l’annexe A des présentes, y compris les 
livres et les dossiers internes de Gildan qui m’ont été fournis. Il s’agissait notamment des procès-
verbaux des séances à huis clos du conseil au cours desquelles il a été question de la relève du chef 
de la direction. 
 
D’après mon examen, je suis d’avis que le conseil a agi de manière conforme aux normes de 
gouvernance en vigueur sur la planification de la relève du chef de la direction et aux devoirs et 
aux obligations qui incombent aux administrateurs à l’égard de Gildan au cours de la période allant 
de mai 2021 jusqu’à la lettre de congédiement de l’ancien chef de la direction datée du 
10 décembre 2023. 
 
Selon les renseignements qui m’ont été fournis et les faits présumés sur lesquels je me suis fondé, 
les administrateurs indépendants du conseil ont agi d’une manière conforme aux meilleures 
pratiques en matière de planification de la relève du chef de la direction comme en témoignent les 
mesures suivantes : 
 

a) Les administrateurs indépendants du conseil ont commencé à aborder la planification de la 
relève du chef de la direction dès le mois de mai 2021, prévoyant suffisamment de temps 
pour s’assurer i) que les administrateurs indépendants disposent d’un maximum d’options 
afin de choisir le meilleur candidat pour remplacer le chef de la direction; ii) que la 
transition s’effectue de manière harmonieuse; 

 
b) Le président du conseil et d’autres administrateurs indépendants, en collaboration avec le 

chef de la direction en poste, ont énoncé les attentes selon lesquelles i) les administrateurs 
indépendants du conseil sont les seuls responsables de la relève du chef de la direction; et 
ii) le chef de la direction en poste est le seul responsable du perfectionnement des candidats 
à l’interne; 
 

c) Le conseil i) a retenu les services d’un cabinet international de recrutement de cadres pour 
chercher et trouver un chef de la direction à l’échelle mondiale; ii) a supervisé et reçu des 
conseils de la part de ce cabinet; et iii)  les membres du conseil ont participé et 
délibéré ensemble et à titre d’administrateurs indépendants pour s’assurer du 
perfectionnement des candidats au poste permanent de chef de la direction tant à l’interne 
qu’à l’externe, les convoquer en entrevue et effectuer une évaluation détaillée de leur 
candidature; 
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d) Les administrateurs indépendants ont pris toutes les mesures raisonnables pour s’assurer 
que le conseil dispose de candidats internes intéressants et prêts à occuper le poste de chef 
de la direction et ont exigé que le chef de la direction en poste i) développe les compétences 
des candidats internes pour qu’ils soient prêts à occuper le poste de chef de la direction; et 
ii) se rapporte au conseil de manière ponctuelle à cet égard. 

 
e) Le comité de rémunération et des ressources humaines et le conseil ont ajouté le 

perfectionnement des candidats internes comme un des éléments du régime incitatif à court 
terme du chef de la direction en poste pour 2022 et 2023, y compris le perfectionnement 
d’un cadre déjà en poste, dont la candidature a été examinée par le conseil, en plus d’avoir 
recruté des premiers vice-présidents ayant le potentiel d’assumer éventuellement le rôle de 
chef de la direction, encourageant ainsi le perfectionnement des candidats internes dont il 
est question ci-dessus; 

 
f) Les administrateurs indépendants ont exigé du chef de la direction i) qu’il présente au 

conseil des candidats prometteurs; ii) qu’il propose des plans de perfectionnement pour les 
candidats à l’interne, aux fins d’examen et d’approbation par le conseil; et iii) qu’il veille 
à ce que le conseil reste informé des progrès réalisés par les candidats à l’interne pour qu’ils 
soient prêts à occuper le poste de chef de la direction; 

 
g) Les administrateurs indépendants ont supervisé et structuré soigneusement, pas 

nécessairement dans cet ordre, la relève du chef de la direction, la relève des membres de 
la direction autres que le chef de la direction et la relève des dirigeants au sein du conseil, 
de façon orchestrée, de manière à permettre le mentorat, le perfectionnement et des 
périodes de transition graduelle et harmonieuse dans l’intérêt de Gildan; 
 

h) Les administrateurs indépendants ont reçu le point de vue, de vive voix et par écrit, du chef 
de la direction en poste sur les candidats au poste de chef de la direction à l’interne et ont 
accordé à ce point de vue l’importance qu’il mérite compte tenu du conflit d’intérêts que 
tous les chefs de la direction ont dans le perfectionnement des candidats à l’interne; 
 

i) Les administrateurs indépendants ont pris toutes les mesures raisonnables pour assurer 
l’harmonisation du plan stratégique approuvé par le conseil avec les compétences 
recherchées et essentielles de l’éventuel chef de la direction remplaçant en vue d’assurer 
la réalisation du plan stratégique approuvé par le conseil; 

 
j) Les administrateurs indépendants ont agi de façon itérative, méthodique, délibérative et 

sans influence ni parti pris indu à toutes les étapes du processus d’embauche du chef de la 
direction, y compris i) le processus de préparation d’une description de poste et d’un profil 
de chef de la direction qui tiennent compte des compétences nécessaires dans la réalisation 
du plan stratégique qui crée de la valeur et qui est approuvé par le conseil; ii) le processus 
d’examen des candidats à l’interne et à l’externe ainsi que la communication avec eux; 
iii) le processus de sélection (y compris la liste universelle (515 profils); la liste 
préliminaire (37 profils); la liste restreinte (21 candidats ciblés); la liste restreinte par ordre 
de préférence (7 candidats ont fait l’objet d’une évaluation approfondie); la liste des 
finalistes (4 candidats, puis 3 après une première ronde d’entrevues); le choix décisif du 
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prochain chef de la direction; et la tenue d’un nombre approprié de rencontres et 
d’entrevues avec tous les finalistes (y compris 11 rencontres et entrevues avec les 
3 finalistes, dont 5 avec le candidat choisi)); et iv) le processus de passation du contrat 
d’embauche;  
 

k) Les administrateurs indépendants ont traité de façon juste et équitable tous les candidats au 
poste de chef de la direction à fort potentiel à l’interne et à l’externe et ont maintenu des 
relations justes et équitables avec chacun d’eux; 

 
l) Les administrateurs indépendants ont pris toutes les mesures raisonnables pour atténuer les 

risques liés à un éventuel roulement de personnel talentueux, y compris en adoptant la 
recommandation du comité de rémunération et des ressources humaines et en donnant suite 
à l’approbation par le conseil des paiements de maintien en poste de personnes talentueuses 
clés à l’interne; 
 

m) Les administrateurs indépendants ont délibéré régulièrement à huis clos à toutes les étapes 
du processus de planification de la relève du chef de la direction, notamment en i) recevant 
des conseils de conseillers en recherche de cadres et de conseillers juridiques sur les forces 
et les possibilités de perfectionnement des candidats potentiels au poste de chef de la 
direction à l’interne et à l’externe; et ii) agissant dans l’intérêt de Gildan (et non d’une 
partie prenante en particulier, comme les membres de la direction, ou d’une personne ou 
de groupes d’actionnaires) en tout temps; 
 

n) Les administrateurs indépendants ont fait passer aux trois candidats finalistes des tests 
psychométriques détaillés; 

 
o) Les administrateurs indépendants ont effectué des vérifications détaillées des références de 

M. Vince Tyra auprès de huit personnes externes sans lien de dépendance, dont les résultats 
ont démontré que M. Vince Tyra était un candidat hautement qualifié pour le poste de chef 
de la direction de Gildan; 

 
p) Les administrateurs indépendants ont retenu les services d’un cabinet externe pour qu’il 

effectue une vérification détaillée des antécédents de M. Vince Tyra, des références ayant 
été reçues de 24 personnes externes sans lien de dépendance afin de valider les 
qualifications professionnelles, compétences et autres qualités de M. Vince Tyra;  

 
q) Les administrateurs indépendants ont retenu les services d’un cabinet externe de 

consultation en rémunération pour qu’il conseille le conseil sur les comparateurs de 
rémunération de base et de rémunération incitative du nouveau chef de la direction;  

 
r) Les administrateurs indépendants ont retenu les services de conseillers juridiques externes 

pour qu’ils donnent des conseils sur la conclusion de contrats (avec le nouveau chef de la 
direction) et, au besoin, sur la retraite prévue ou le congédiement imprévu (du chef de la 
direction sortant); 
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s) Les administrateurs indépendants ont nommé un administrateur indépendant possédant une 
vaste expérience du secteur de la vente au détail et ayant déjà occupé un poste de chef de 
la direction par le conseil après délibération afin que cet administrateur indépendant agisse 
à titre de chef de la direction par intérim pendant la période de transition allant du 
congédiement du chef de la direction en poste jusqu’à la date d’entrée en fonction du 
nouveau chef de la direction; 

 
t) Les administrateurs indépendants ont respecté et souligné la confidentialité de la 

planification de la relève du chef de la direction par tous les administrateurs indépendants. 
 
Tous les éléments qui précèdent sont conformes aux meilleures pratiques en matière de relève du 
chef de la direction et de planification de celle-ci ainsi qu’aux normes de gouvernance en vigueur, 
y compris, par exemple, les normes de conduite du conseil décrites aux paragraphes 1, 2, 4-7, 9, 
11, 12, 15-17, 20 et 23-25 au paragraphe 3.1 du présent rapport. 
 
4. Conclusion 
 
En me fondant sur les documents et les énoncés de faits qui m’ont été fournis, je suis d’avis que le 
conseil d’administration de Les Vêtements de Sport Gildan a suivi un processus adéquat et 
rigoureux en ce qui concerne la planification de la relève du président et chef de la direction. 
 
Cordialement, 
 
 
Richard Leblanc, Ph. D.  
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Annexe A : Recherches et documents sur lesquels s’appuie le présent rapport 

Recherches sur lesquelles s’appuie le présent rapport 

Les recherches sur lesquelles s’appuie le présent rapport comprennent ce qui suit : 

BCE Inc. c Détenteurs de débentures de 1976, 2008 CSC 69, [2008] 3 RCS 560. 

Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, ch. C-44. 

Larcker, David E. et Tayan, Brian : « CEO Succession Planning », dans Leblanc, Richard, dir., 

The Handbook of Board Governance: A Comprehensive Guide for Public, Private, and 
Not-for-Profit Board Members, 3e éd. (Hoboken, NJ : Wiley, à venir en 2024). 

Leblanc, Richard : « Model CEO Succession Planning Charter », dans Leblanc, Richard, dir., 
The Handbook of Board Governance: A Comprehensive Guide for Public, Private, and 
Not-for-Profit Board Members, 3e éd. (Hoboken, NJ : Wiley, à venir en 2024). 

Leblanc, Richard : « Model Board of Director Guidelines », dans Leblanc, Richard, dir., The 
Handbook of Board Governance: A Comprehensive Guide for Public, Private, and Not-
for-Profit Board Members, 3e éd. (Hoboken, NJ : Wiley, à venir en 2024). 

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, Instruction générale 58-201 relative à la 
gouvernance, en format PDF : https://www.osc.gov.on.ca/documents/en/Securities-
Category5/rule_20050630_58-201_unofficial-consolidation.pdf (en anglais seulement). 
Pour une version française, consulter 
https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/58-201 

Magasins à rayons Peoples inc. (Syndic de) c Wise, [2004] 3 RCS 461. 

Autres documents sur lesquels s’appuie le présent rapport 

J’ai reçu tous les documents demandés, y compris une chronologie des événements, les ordres du 
jour du conseil et des comités pertinents, les rapports, l’information, les présentations, les 
communications et les procès-verbaux, le cas échéant, concernant, dans un ordre particulier, la 
planification de la relève du chef de la direction, la planification stratégique et la rémunération 
des membres de la haute direction. 

https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/58-201/2005-06-30/2005juin30-58-201-ig-vadmin-fr.pdf

	1. Introduction et mise en contexte
	2. Résumé
	3. Analyse
	3.1 Aperçu des normes de conduite applicables au conseil
	3.2 Obligation fiduciaire des administrateurs individuels envers Gildan
	3.3 Application par le conseil des normes de conduite et des obligations fiduciaires au processus de planification de la relève du chef de la direction

	4. Conclusion
	Annexe A : Recherches et documents sur lesquels s’appuie le présent rapport



